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Le point de vue 
De France Chimie Nouvelle-
Aquitaine 

France Chimie Nouvelle-
Aquitaine est l’organisation 
professionnelle qui représente 
l’ensemble de la filière de la 
chimie de la région. Elle compte 
près de 90 entreprises 
adhérentes pour un total d'environ 
7 500 salariés. 
Porte-parole auprès des pouvoirs 
publics et des parties prenantes, 
France Chimie Nouvelle-
Aquitaine intervient pour ses 
adhérents et agit comme force de 
proposition auprès des instances 
économiques, sociales et 
politiques de la région. 

EN BREF. 
 
France Chimie Nouvelle-Aquitaine souhaite apporter sa contribution au débat 
public « Branché sur demain » consacré au Schéma décennal de développement 
du réseau (SDDR) porté par RTE. Ce plan-programme, qui prévoit près de 
100 milliards d’euros d’investissements sur quinze ans, constitue un levier 
stratégique pour atteindre les objectifs nationaux de neutralité carbone, 
renforcer la souveraineté énergétique et soutenir la réindustrialisation. 
La filière Chimie, pilier de l’économie française et premier consommateur 
industriel d’énergie, traverse une crise liée à la perte de compétitivité 
énergétique et à une concurrence mondiale accrue. Sa décarbonation repose 
sur l’électrification massive des procédés, ce qui implique une hausse 
significative des besoins en électricité et une fiabilité renforcée du réseau. Sans 
anticipation, ces enjeux pourraient freiner les investissements et compromettre 
la transition. 
En Nouvelle-Aquitaine, plusieurs territoires illustrent cette nécessité. : le Bassin 
de Lacq, engagé dans une reconversion bas-carbone ambitieuse et la zone 
industrialo-portuaire de Bordeaux, où l’attractivité industrielle s’accélère avec 
des projets électro-intensifs. Ces exemples ne sont pas isolés : d’autres zones 
régionales partagent les mêmes impératifs. Le SDDR doit donc devenir un outil 
d’aménagement équilibré, garantissant un réseau robuste, maillé et adapté aux 
besoins industriels pour faire de l’électricité décarbonée un atout de 
compétitivité et de souveraineté. 
 

Contact : France Chimie 
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La filière Chimie, de la perte de 
compétitivité énergétique à 
l’impératif d’électrification  
 

La filière Chimie française, pilier de 
la souveraineté industrielle (plus de 
4 000 entreprises, 228 000 salariés, 
108 Md€ de CA dont 74 % à l’export), 
traverse une crise structurelle 
inédite liée à la perte de 
compétitivité énergétique et à une 
concurrence internationale 
exacerbée. Les taux d’utilisation des 
capacités ont décroché durablement 
et 15 000 à 20 000 emplois sont à 
risque si l’action publique n’est pas 
au rendez-vous. Dans ce contexte, 
l’accès à une électricité 
abondante, fiable, décarbonée et 
compétitive devient un pré-requis 
au maintien des sites, à la 
transformation des procédés et à la 
réindustrialisation. 
 
La décarbonation de la branche 
repose sur plusieurs leviers 
complémentaires : efficacité 
énergétique, chaleur bas-carbone, 
substitutions de procédés et 
électrification massive des 
usages. Cette évolution induit une 
hausse significative de la demande 
d’électricité sectorielle d’ici 2030 
(+ 9 à 12 TWh/an), en parallèle du 
développement de l’hydrogène 
bas-carbone (60 à 120 kt/an), du 
recyclage chimique et des 
technologies de rupture (CCS/CCU). 
Sans un réseau de transport 
renforcé et adapté au changement 
climatique, cette trajectoire ne pourra 
pas se concrétiser au rythme voulu. 
 
Dans ce cadre, France Chimie 
Nouvelle-Aquitaine soutient 
l’ambition du SDDR proposé par 
RTE, qui planifie sur 15 ans près de 
100 Md€ d’investissements pour 
renouveler un réseau vieillissant, 

l’adapter aux aléas climatiques, 
reconfigurer les axes THT, et 
raccorder de nouveaux usages 
industriels (électro-intensifs), 
producteurs renouvelables et futurs 
réacteurs nucléaires. Le SDDR vise à 
porter la part de l’électricité au-delà 
de 50 % de la consommation finale 
d’énergie à l’horizon 2050, en 
cohérence avec l’objectif national de 
neutralité carbone. 
 
Ce plan-programme offre la 
visibilité d’infrastructures 
nécessaire aux décisions 
d’investissement et organise une 
priorisation géographique des 
renforcements, afin d’éviter 
congestions et surcoûts (jusqu’à 
plusieurs milliards €/an sans 
reconfiguration pertinente des 
grandes artères THT). Il fournit ainsi 
un levier structurel pour faire du 
réseau un atout de compétitivité et 
de souveraineté au service de la 
décarbonation industrielle. 
 
Au-delà de l’adaptation climatique, le 
SDDR porte une approche 
« deux-en-un » : renouveler (lignes, 
pylônes, télécommunications, 
contrôle-commande) et moderniser 
pour garantir la qualité 
d’alimentation des procédés 
continus de la Chimie, très sensibles 
aux coupures (enjeux de sécurité, 
coûts, environnement). Cette 
exigence de fiabilité et de résilience 
du réseau constitue un axe majeur 
pour notre filière. 
 
Par conséquent, réussir la 
décarbonation de la Chimie passe 
par l’électrification et donc par plus 
d’électricité bas-carbone au bon 
prix, au bon endroit et au bon 
moment. Le SDDR est l’outil de 
planification adéquat pour sécuriser 
l’alimentation des grands bassins 
industriels, au service de la 
réindustrialisation et de l’équité 
territoriale. 
 
 
 
 



 
 
  

Besoin d’un SDDR ambitieux pour 
la Nouvelle-Aquitaine 
 
Sécuriser la décarbonation et 
l’attractivité industrielle des pôles 
territoriaux 
 
La Nouvelle-Aquitaine est confrontée 
à une double dynamique 
structurante, la transformation 
profonde de ses bassins 
industriels historiques, et la 
montée en puissance de nouvelles 
ambitions industrielles et 
logistiques. 
 
Dans ce contexte, le réseau de 
transport d’électricité devient un 
facteur décisif de réussite (ou 
d’échec) des trajectoires de 
décarbonation, de 
réindustrialisation et 
d’aménagement équilibré du 
territoire. 
 
A titre d’exemples emblématiques 
pour illustrer cette nécessité d’un 
réseau électrique anticipé pour 
accompagner la décarbonation 
industrielle en Nouvelle-Aquitaine, 
nous pouvons citer : 

• Le Bassin de Lacq, premier 
pôle chimique du Sud-Ouest, 
engagé dans une 
reconversion bas-carbone via 
la démarche ZIBaC (« Lacq iz 
BACarbone »), avec des 
projets électro-intensifs 
(hydrogène, biocarburants, 
matériaux critiques) et des 
besoins électriques en forte 
hausse. Le renforcement du 
réseau « Ouest Pyrénées » 
doit être rehaussé en priorité 
2 pour sécuriser ces 
investissements, 

• La zone industrialo-
portuaire de Bordeaux, où 
l’attractivité industrielle 
s’accélère (reconversion de 

sites, zone labellisée ZIBaC). 
Ces projets exigent des 
puissances élevées et des 
raccordements rapides, 
aujourd’hui contraints par des 
délais incompatibles avec les 
calendriers industriels. 
 

Un enjeu régional structurant pour 
le SDDR 
 
Pour la Nouvelle-Aquitaine, le SDDR 
ne doit pas seulement répondre à une 
logique nationale de flux, il doit aussi 
devenir un outil d’aménagement du 
territoire, capable d’anticiper les 
besoins électriques des bassins 
industriels existants et émergents et 
de sécuriser sur le long terme les 
trajectoires de transition industrielle. 
 
L’articulation entre les dynamiques 
des bassins d’activité chimique 
illustre clairement la nécessité d’un 
SDDR ambitieux, fondé sur : 

• l’anticipation des besoins 

électriques liés à 

l’électrification des procédés 

industriels, 

• la fiabilité et la résilience du 

réseau face au changement 

climatique, 

• la cohérence entre 

infrastructures électriques, 

foncier industriel et politiques 

d’attractivité, 

• une priorisation adaptée des 

investissements, au bon 

endroit et au bon moment. 



 
CONCLUSION 
 

France Chimie Nouvelle-Aquitaine soutient 
pleinement la démarche engagée par RTE 
à travers le Schéma décennal de 
développement du réseau. Le SDDR 
constitue un levier structurant de la 
décarbonation industrielle, de la 
réindustrialisation et de la souveraineté 
énergétique de la France. 
 
En Nouvelle-Aquitaine, les besoins sont 
particulièrement marqués. L’électrification 
des procédés, condition sine qua non de 
la transition climatique, implique une 
hausse significative et durable des 
besoins en électricité, nécessitant un 
réseau de transport renforcé, fiable et 
anticipé. 
 
L’expérience des territoires montre que 
l’accès à l’énergie est désormais un 
facteur déterminant dans les décisions 
d’investissement. Sans un SDDR 
ambitieux, capable d’anticiper les besoins 
des zones industrielles existantes et 
émergentes, les objectifs de 
décarbonation, de réindustrialisation et 
d’aménagement équilibré du territoire 
seraient fragilisés. 
 
France Chimie Nouvelle-Aquitaine appelle 
ainsi à une mise en œuvre volontariste 
du SDDR, intégrant une priorisation 
adaptée des territoires stratégiques, afin 
que le réseau électrique devienne un 
véritable accélérateur de la transition 
industrielle et énergétique régionale. 

 


